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Résumé 
Ce 1er forum souhaite questionner les transformations et les tensions qui, aujourd’hui 
caractérisent ou affectent les activités, les acteurs et les politiques propres à l’éducation et à la 
formation tout au long de la vie. 
Cette contribution propose de rapporter ce questionnement au milieu universitaire français. 
Elle se veut donner en lecture un point de vue, à la fois analytique et prospectif sur la place 
qu’occupe actuellement ce que nous appelons communément la formation continue 
universitaire (FCU) et les éventuels prolongements qu’elle est susceptible de trouver au 
travers du développement et de la concrétisation des dispositions  liées à la formation tout au 
long de la vie. 
Elle entend démontrer et soutenir la pertinence qu’il y aurait aujourd’hui à mobiliser des 
chercheurs, notamment en sciences de l’éducation,  sur l’observation réfléchie de cet objet 
particulier qu’est la  FCU, souvent objet de débat parmi les acteurs universitaires mais, 
somme toute, objet fort peu constitué dans les diverses recherches qui concernent l’université 
française. 
 
Abstract  
This fist forum wishes to examine the changes and tensions that characterize or affect today 
the activities, the actors and the policies in education and lifelong learning.  
This contribution proposes to attribute that reflection to french university. It wants to suggest 
a point of view, both analytical and forward-looking for the situation off the the university 
continuing education (FCU) and its possible ramifications through development and 
implementation of lifelong learning.  
It intends to support and demonstrate the relevance today to mobilize researchers, including 
education resarch, for observer of this particular object, often subject of debate among 
academics actors but, after all, made very little purpose in the various research concerning the 
French university. 
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universitaire (FCU) et les éventuels prolongements qu’elle est susceptible de trouver au 
travers du développement et de la concrétisation des dispositions  liées à la formation tout au 
long de la vie. 
Elle entend démontrer et soutenir la pertinence qu’il y aurait aujourd’hui à mobiliser des 
chercheurs sur cet objet particulier qu’est la  FCU, souvent objet de débat parmi les acteurs 
universitaires mais, somme toute, objet fort peu constitué dans les diverses recherches qui 
concernent l’université française. 
 
Construire une problématisation autour de la formation continue à l’université1 impose 
d’emblée deux préoccupations : éviter de s’enfermer dans les catégories et les mots du sens 
commun qui ne permettent pas de construire des démarches de recherche, identifier des 
questions qui ouvrent à la fois sur une conceptualisation et sur des perspectives renouvelées à 
propos des pratiques. 
Sur la base de ces préoccupations, trois approches, au moins, de la formation continue 
universitaire et des conditions de son observation sont possibles. 
 
1ÈRE APPROCHE : LA FORMATION CONTINUE COMME ACTIVITÉ 
PARTICULIÈRE ET NOUVELLE À L’UNIVERSITÉ 
 
Une première approche de la question pourrait s’intéresser au croisement, considéré alors 
comme presque fortuit (effet d’aubaine ou opportunisme), entre la formation continue et 
l’université : les établissements universitaires profitent de nouvelles dispositions législatives 
pour développer une nouvelle activité : la promotion sociale et professionnelle – cf. l’éclosion 
des IPST- la Formation Professionnelle Continue de 1971, les nouvelles qualifications... 
Quelques individualités, (pas nécessairement universitaires, parfois aux marges de 
l’université), s’emparent de ce nouveau champ d’action, entre ceux soucieux de mettre la loi 
en application, et ceux qui cherchent dans des dispositifs les moyens de mettre en œuvre une 
idée. Déjà cette approche laisse entrevoir deux conceptions de la place de l’université : l’une 
plutôt économique voire marchande, l’autre plutôt sociale et politique. L’option économique 
est nourrie de la conviction que l’université a un potentiel d’offre de formation à promouvoir 
dans ce domaine ; la seconde, née antérieurement à la loi de 1971, trouve son sens dans une 
certaine conception de l’université, de son autorité et de son rôle éducatif. Elle  ressurgit peut-
être aujourd’hui sous les traits de la VAE ou de l’accompagnement des adultes en reprise 
d’études (ARE)2 quand se mêlent une conception, finalement élémentaire, du service public et 
le désir d’expérimenter des pratiques nouvelles. 
La seconde perspective semble aujourd’hui en crise profonde si l’on en croit quelques 
indicateurs : disparition progressive de la promotion sociale par la formation, marginalisation 
de la préparation du DAEU3, et surtout exclusion presque totale des adultes de bas niveau de 
qualification des « bancs de la faculté »... En revanche, la première perspective trouverait une 
légitimité particulière aujourd’hui alors qu’il est demandé aux universités de diversifier leurs 
sources de financement. Cette diversification du financement n’est pas si facile, apparemment 

                                                 
1 Remarquons tout de suite qu’il est question ici de la formation continue, uniquement, à savoir la formation 

développée dans les services des universités, et non de toute la formation des adultes, qu’il s’agisse par 
exemple de l’université populaire ou de l’université du temps libre … 

2 VAE : validation des acquis de l’expérience ; ARE : adultes en reprise d’études. 
3 Diplôme d’accès aux études universitaires 
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moins parce que le secteur privé hésiterait à financer les universités que parce que l’État 
français ne semble pas disposé à perdre son contrôle sur l’université (Mignot-Gérard et 
Musselin, 2005). Si on ne veut pas en rester à une conception volontariste de l’État, il faut se 
demander si cette « résistance » étatique, jacobine et bureaucratique, ne fait pas aussi  partie 
intégrante de la logique de fonctionnement institutionnel de l’université et, partant, de 
l’identité professionnelle des enseignants-chercheurs en France et de la définition de leur 
statut.  
Dans cette optique, on pourrait saisir l’intrusion de la formation continue à l’université 
comme le symptôme de la modernité, et des dysfonctionnements qu’elle engendre. En ce sens, 
elle condenserait dans l’espace universitaire, les tensions, contradictions et autres apories que 
subit et traverse la société contemporaine. 
Malgré son caractère inévitablement réducteur,  cette  double approche, axiologique et 
praxéologique,  ne manque pas d’intérêt. Elle  appelle à réinterroger et réévaluer la formation 
continue et la formation tout au long de la vie à l’université,  dans leur conception comme 
dans leurs pratiques : ceci suppose, simultanément, l’identification des valeurs dominantes, 
celle des indicateurs de validité et des mesures d’efficacité. Cette triple démarche pourrait être 
le moyen de sortir à la fois d’une conception en termes de rationalisations instrumentales plus 
ou moins sophistiquées4 et d’une approche dramatisée des dysfonctionnements en termes de 
« dérive néolibérale » ou de « marchandisation », dans laquelle la formation continue est 
réduite à l’état, fort ambivalent finalement, de simple symptôme d’un glissement coupable, 
entre régression et perversion. 
 
2ÈME APPROCHE : LA FORMATION CONTINUE PRISE DANS LES FONCTIONS 
DE L’UNIVERSITÉ ET LEUR ÉVOLUTION 
 
Une 2ème approche se fonderait sur l’évolution des grandes fonctions de l’université pour 
tenter de comprendre comment la formation des adultes a naturellement trouvé sa place à 
l’université : la production du savoir, la transmission du savoir, la certification de l’acquis du 
savoir, et, plus récente, l’insertion professionnelle. Chacune pose des questions particulières 
que nous ébauchons ici. 
 Concernant la fonction de transmission et de transfert des connaissances. Presque trop 
évidente, la question de la transmission implique de se demander qui sont les bénéficiaires de 
cette transmission. A la différence de la formation initiale, la formation continue n’a pas un 
public prédéterminé. Ceci engage à questionner le caractère démocratique de l’accès aux 
études supérieures, sa réalité et sa complexité, mais également la nécessité et la raison d’être 
du lien entre les formations propres à l’institution universitaire et l’offre de formation 
continue universitaire. À cet égard, il convient également de se demander dans quelle mesure 
cette dernière peut constituer un mode de traduction et de diffusion de nouvelles pratiques 
issues de l’activité même, voire même de discours et de modèles de conception venus de 
l’entreprise5. 
 Concernant la fonction de production des savoirs. En apparence, la formation 
continue, semble éloignée des sphères de production des savoirs. Cependant, on relèvera 

                                                 
4 À la façon des développements récents de l’approche néo-classique en économie. Cf., notamment : Perrot, A. 

(1992), Les nouvelles théories du marché du travail, Paris : La découverte. 
5 Ce que montre très clairement S. Montchatre analysant l’exemple du Québec (Montchatre, 2007), notamment pour ce qui 

concerne l’approche par les compétences en formation. 
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d’abord  que l’université, et partant la FCU, constituent en elles-mêmes  des objets de 
connaissances et qu’elles posent un cadre de questionnement essentiel pour l’épistémologie 
des savoirs comme pour la communication scientifique ou encore la sociologie des savoirs 
savants. On notera également que, en formation continue comme en formation initiale, tous 
les diplômes (de master notamment) sont aujourd’hui enjoints de « s’adosser » à la recherche. 
Enfin, on peut faire l’hypothèse que la formation continue est l’occasion de mise en lien, de 
partage d’expérience, de culture scientifique et de connaissances entre l’université et son 
milieu.  La formation continue des adultes à l’université permettrait d’entretenir des relations 
et des réseaux propres à dynamiser ou irriguer voire initier  la recherche. 
 Concernant la fonction de certification. À notre sens, la fonction distinctive de 
l’université se place plutôt du côté de la certification des acquis de formation : non pas tant 
pour délivrer ses diplômes que pour donner sa caution, monnayer son autorité, y compris dans 
des certifications non universitaires. Avec l’université, les certificats se font diplômes...  
« La certification professionnelle ne peut être réduite à un contrôle d’une capacité à Les 
certifications professionnelles ont des valeurs d’usage multiples : elles constituent des 
marqueurs sociaux, elles produisent des effets de droit, elles distribuent de la reconnaissance 
symbolique (…). À leur dimension plus ample (que les normes techniques), s’ajoute une 
légitimité politique et/ou sociale » (Luttringer et Willems, 2008, p 9). 
 Concernant la fonction d’insertion professionnelle. La loi relative aux libertés et 
responsabilités des universités de juillet 2007 (LRU)  suggère d’intégrer une quatrième 
fonction, explicitement énoncée dans son préambule : la fonction d’insertion professionnelle. 
Paradoxalement, le domaine de la formation continue est peut-être plus impliqué par la 
question que la formation initiale qui, d’une certaine manière, la porte naturellement. Pour la 
formation continue universitaire, la question est de savoir le rôle qu’elle peut jouer dans 
la gestion des parcours professionnels, comment elle peut constituer un facteur d’orientation 
tout au long de la vie ; pour cela, il conviendrait d’analyser la manière dont les universités 
s’emparent des dispositions et des dispositifs existants (bilan de compétences, VAE, 
formation de remise à niveau, de soutien linguistique...). 

L’orientation de cette deuxième approche est de permettre une lecture fonctionnelle de la 
formation continue à l’université tout en veillant à ne pas la réduire à une conception 
utilitaire. Afin de se prémunir d’une approche trop étroitement fonctionnaliste, il peut être 
utile de nourrir le travail d’analyse par un effort de conceptualisation. Dans cette perspective, 
il est possible d’emprunter la voie ouverte par Lambert et Véro (2007) elle même largement 
inspirée par l’approche par les capacités (les “capabilités“) conçue et développée par 
l’économiste indien Amyarta Sen. Trois concepts sont à la base de cette approche : les 
ressources, les capacités, les fonctionnements. 
« La capabilité, c’est la liberté de choix dont jouit une personne dans sa vie et son travail, son 
champ des possibles. Ici la liberté réelle s’articule autour de deux dimensions l’une est liée 
aux “opportunités“ et renvoie à la nature et au volume des options réellement disponibles, et 
l’autre a trait au “processus“ par lequel les décisions personnelles sont mises en œuvre et 
sont en mesure de jouer sur les sur les choix (...). [Ceci est fondé sur] l’hypothèse d’une forte 
dépendance entre le principe de participation actif et informé aux processus délibératifs et le 
développement des opportunités » (Lambert et Véro, 2007, p.58). 
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Même si elle a un fondement clairement économique – mais d’une économie qui n’est pas 
forcément celle des économistes6 - cette approche ne peut qu’inspirer les chercheurs 
préoccupés par la mis en œuvre, à l’université,  du principe de formation tout au long de la 
vie. 
 
3ÈME APPROCHE : ÉLÉMENTS D’ANTHROPOLOGIE HISTORIQUE DE LA 
FORMATION CONTINUE UNIVERSITAIRE 
 
On peut être tenté par une 3ème approche. S’inspirant des transformations dans la conception 
des savoirs (qui perdent leur singulier académique) et des modalités de leur dissémination 
sociale, il s’agirait de construire une sorte d’anthropologie politique des savoirs. Dans cette 
optique, ce qui importe est l’articulation des savoirs et du pouvoir et la construction 
sociohistorique du rapport au savoir dans les sociétés. Ceci oblige à un retour sur le temps 
long, historique afin de comprendre comment l’université va “faire société“. 
Cette troisième approche s’appuie sur un triple constat : 

- la dimension institutionnelle de l’université serait aujourd’hui  contestée par le 
développement de la « professionnalisation »,  suggérant une certaine 
désinstitutionalisation ; en ce sens, ce n’est pas tant la marchandisation de la 
formation universitaire que sa désinstitutionalisation qui fait débat. 

- la place acquise par les savoirs savants dans nos sociétés – facteur de croissance 
économique et culture scientifique (en débat), serait remise en cause  par l’émergence 
et la valorisation nouvelle apportée aux « savoirs d’expérience », savoirs d’action ou 
savoirs « pour l’action » (Barbier et alii...). 

- la formation comme élément de temporalité stable dans nos sociétés serait bouleversée 
par l’éclosion de nouvelles temporalités : les parcours traversant et bouleversant les 
« âges de la vie », les temps courts des formations d’adaptation et les temps 
nécessaires aux exigences du « développement durable ». 

 
Ceci conduit à avancer l’idée que le développement de la formation continue pose la question 
de l’usage même du terme de professionnalisation de la formation à l’université. Ainsi : soit 
l’on restreint l’approche de la professionnalisation aux différentes manières d’adapter les 
formations universitaires aux besoins prétendus de l’activité professionnelle, soit l’on 
considère que ce terme n’est qu’une façon de nommer la transformation actuelle de la 
formation initiale. Dans le premier cas, la professionnalisation apparaît au mieux comme une 
notion floue, au pire comme un paradoxe7 (Maillard, 2008) correspondant alors plutôt à « un 
mot d’ordre mobilisateur à l’usage des politiques » (L. Tanguy) qu’à une réalité concrète. 
Dans le second cas, elle apparaît presque comme son inverse : la professionnalisation n’est 
plus tant le processus par lequel une formation se détache de son caractère académique pour 
se rapprocher d’un fonctionnement professionnel, que les mille manières par lesquelles 

                                                 
6 « L’économie orthodoxe ignore le fait que les pratiques peuvent avoir des principes autres que des causes mécaniques ou 

l’intention consciente de maximiser l’utilité et obéir cependant à une logique économique immanente : les pratiques ont 
une économie, une raison immanente, qui ne peut être réduite à la raison économique, parce que l’économie des pratiques 
peut être définie par référence à une grande variété de fonctions et de fins » (Bourdieu, 1992 : 95). 

7 Comme le remarque F. Maillard, les employeurs en appellent à une formation de plus en plus professionnalisée au lycée et 
dans l’enseignement supérieur, et par ailleurs, non seulement reconnaissent de moins en moins ces diplômes en termes de 
salaire ou de garantie d’emploi, mais également travaillent à déscolariser les qualifications. 
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l’institution s’empare de l’activité et « l’académise »8. La place des formations continues 
diplômantes doit être appréciée dans cette conception pour révéler leur pleine signification.  
En d’autres termes, si l’on se demande, par exemple dans le cas d’une licence professionnelle, 
ce qui importe dans son éclosion et son développement : la part de pratique et d’alternance 
qu’elle mobilise ou le travail de traduction et d’appropriation d’une activité professionnelle 
stylisée qu’elle implique? Cette question a un intérêt essentiellement pédagogique en 
formation initiale ; elle a un intérêt économique et politique en formation continue. 
 
C’est dans un cadre historique qu’il conviendrait d’aborder la question de la participation de 
l’université à la formation continue. Cela supposerait de construire l’articulation entre cette 
histoire et les territoires dans lesquels elle s’inscrit (Cassela et alii, 2005). 
Dans cette troisième approche, la question de la formation continue universitaire doit 
nécessairement comporter ces dimensions. La formation continue universitaire notamment, 
doit s’inscrire dans l’évolution qui – aboutissement du processus historique d’individuation – 
a fait passer d’existences marquées par le poids des appartenances à l’élaboration de 
trajectoires sociales et professionnelles incertaines, mais simultanément, a donné une actualité 
radicale, mais toujours ambivalente, à la valeur d’autonomie des personnes.  
 
CONCLUSION 

Les trois approches déclinées ci-dessus succinctement se veulent ouvrir des pistes pour 
éviter que l’observation des dispositions de formation continue à l’université ne tombe 
simplement dans la réduction évaluative. L’observation ne peut en effet se réduire à la 
conception et la construction de certains indicateurs jugés significatifs et le suivi de leur 
évolution ou de l’expression de leurs différences d’une université à l’autre.  

L’observation suppose d’abord de repérer le fonctionnement de processus, tant du 
point de vue de leur efficacité que des rapports qu’ils tendent à produire, à court terme (dans 
le cours de l’année) et, historiquement, dans les relations, les systèmes qu’ils tendent à 
construire. C’est le moyen d’intégrer les longues évolutions macrosociales (publics accueillis, 
reprise d’études, différenciation sociale, structuration de l’offre de formation...) à des 
approches très locales.  

L’observation appelle ensuite un travail de conceptualisation. Des approches 
apparemment classiques ou académiques doivent être revisitées de fond en comble : 
l’approche économique, l’approche politique (comme orientation de l’activité sociale et 
comme action publique). Mais des concepts plus récents et aux significations peu stabilisées 
doivent être convoquées : universitarisation des savoirs (après leur scolarisation) (cf. 
Bourdoncle, 2007), institutionnalisation et désinstitutionnalisation… 

L’observation suggère enfin un effort de contextualisation particulièrement poussé. 
Celui-ci peut prendre la forme de monographies. A cet égard, le CUCES de Nancy - déjà 
mainte fois analysé (Laot, 1999 ; Laot et Olry, 2004)  - est presque exemplaire, peut-être 
trop… D’autres enquêtes de terrain, croisant les logiques et les acteurs, les politiques et les 
dispositifs, permettraient à la foi de nourrir une mémoire de la formation continue à 

                                                 
8 Une certaine doxa nous invite à penser que le processus majeur est celui d’une sortie de l’académisme, et l’académisation 

d’une formation – la formation des officiers par exemple (Alber, 2008) – comme l’exception, le « retournement » 
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l’université et d’envisager des jalons propres au développement de la formation tout au long 
de la vie dans la cité. 
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